
de mettre en place un jeu de rôles au
sein du groupe. « Plusieurs centaines
de personnes devront suivre ces
modules, précise-t-elle. C’est un
moyen beaucoup plus ludique d’amé-
liorer les bonnes pratiques et les
règles en matière éthique. »

4 Obtenir la confidentialité
Déçus après l’abandon du projet
d’avocat en entreprise, les juristes
ne désarment pas. Ils comptent
profiter de la rentrée pour relancer
le débat sur l’absence de confidenti-
alité de leurs avis et, pourquoi pas,
sur la création d’une nouvelle pro-
fession du droit. « Nous sommes
déterminés à utiliser n’importe
quelle fenêtre de tir législative à
venir », souligne Nicolas Guérin,
aussi vice-président du Cercle
Montesquieu. D’aucuns lorgnent
déjà le projet de loi « Justice du
XXIe siècle » porté par la garde des
Sceaux, Christiane Taubira, et
présenté en Conseil des ministres
le 30 juillet dernier. n

péen inquiète les juristes. Prévu d’ici
à la fin de l’année 2015, il prévoit de
rendre responsable les sociétés en
cas de vol des données personnelles
qu’elles collectent.
Pour se prémunir face à ce nouveau
risque, le directeur juridique
d’Orange, Nicolas Guérin, opère un
changement de pratiques auprès de
ses troupes. « A partir de la rentrée,
grâce à de nouveaux modes de fonc-
tionnement, les juristes devront
intégrer systématiquement la ques-
tion de leur protection et de leur
sécurité en amont des projets, comme
dans le cadre des offres marketing,
par exemple », détaille-t-il.

3 Renforcer la compliance
« L’activisme des régulateurs », décrit
par certains juristes, oblige les
directeurs juridiques à renforcer
leur programme de compliance (ou
conformité). Pour faciliter la diffu-
sion des traditionnels manuels de
concurrence, la secrétaire générale
d’Adisseo, Nathalie Debeir, a choisi

bre de juristes, une cellule régle-
mentation est actuellement mise en
place au sein de la Brink’s. Outre
l’édition de manuels pédagogiques
à destination des opérationnels
pour les aider à décrypter les chan-
gements de règles, elle a vocation
à gérer les formations internes
et s’assure d’avoir une longueur
d’avance sur les nouvelles disposi-
tions législatives. « Nous ne pouvons
pas nous permettre d’être à la traîne
sur le moindre sujet, assure
Guillaume Nonain. Nous devons
donc avoir une gestion pro-active des
textes en anticipant que, dans trois
mois, tel ou tel décret va paraître. »
Des décrets d’application qui, dans
le cas de la loi Macron, sont atten-
dus tout au long du second semes-
tre, promet le gouvernement.

2 Garantir la protection
des données personnelles
Dans un contexte où la cybercrimi-
nalité frappe toujours plus d’entre-
prises, un projet de règlement euro-

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

C onscients de l’importance
des chantiers qui les
attendent à la rentrée,
les directeurs juridiques

ont passé une partie de l’été à
préparer leurs équipes à se montrer
offensives. Pour monter au front
dans quatre domaines clefs.

1 Décoder la loi Macron
Dans le maquis des 308 articles de la
loi Macron, définitivement adoptée
à la mi-juillet, les juristes cherchent
à y voir clair. « Nous avons déjà
commencé un travail de tri pour
identifier ce qui s’applique ou non à
notre activité, explique Guillaume
Nonain, directeur juridique EMEA
de la Brink’s et vice-président du
Cercle Montesquieu. Nous devrons
ensuite voir quel impact opérationnel
ont ces dispositions réglementaires. »
Pour faire face à cette « inflation
législative » que déplorent bon nom-

ENJEUX// Retombées de la loi Macron, protection des données personnelles,
renforcement des programmes de compliance, relance du débat sur la confidenti-
alité de leurs avis... Le second semestre de l’année 2015 s’annonce chargé.

Leschantiersderentrée
desdirecteursjuridiques
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AU NOM
DE LA LOI

DIDIER THÉOPHILE
Avocat à la Cour,
associé chez Darrois
Villey Maillot
Brochier, expert du
Club des juristes

Imprévisiblesamendes

L e président de l’Autorité de la concur-
rence a récemment déclaré que l’année
2014 avait été un « cru exceptionnel » en

matière de sanctions avec sept décisions adop-
tées pour un montant total de plus d’un milliard
d’euros d’amendes infligées aux entreprises.
A l’instar de la Commission européenne,
depuis 2011, l’Autorité française s’est dotée
de lignes directrices afin de permettre aux
entreprises « de mieux comprendre comment
sont fixées les sanctions pécuniaires ».
Certains redoutaient que ce texte entraîne
mécaniquement une augmentation des
sanctions prononcées mais les démonstra-
tions chiffrées manquent encore, malgré
le niveau des sanctions infligées.
Il est certain, en revanche, que leur prévisibi-
lité reste à améliorer. Ce manque de prévisibi-
lité est sans doute le fruit de certains particu-
larismes du droit français de la concurrence,
au premier rang desquels le concept de
dommage à l’économie et la marge de
manœuvre que se réserve l’Autorité lors-
qu’elle applique ce concept. Dans ses lignes
directrices, si l’Autorité rappelle que le
dommage à l’économie ne se présume pas, elle
indique qu’elle n’est pas tenue de le chiffrer
précisément. Résultat, un concept fourre-tout
qui lui permet d’adapter à sa discrétion le
montant de base de la sanction, à la hausse ou
à la baisse.
L’Autorité a également pris soin de souligner
qu’elle n’est pas obligée de suivre systémati-
quement ses lignes directrices, ce qu’elle a fait
dans la décision dite des volailles du 5 mai
dernier. Cette décision est empreinte d’une
réelle clémence quand on la compare à des
affaires similaires dans lesquelles d’autres
entreprises se sont vu infliger un traitement
moins avantageux.
Ce manque de prévisibilité a un effet boome-
rang pour l’Autorité car les recours contre
ses décisions sont fréquents. En 2014, six des
sept décisions de sanction ont fait l’objet d’un
recours et cette tendance semble se confirmer
pour l’année 2015. Il impacte également
l’objectif poursuivi par l’Autorité d’accélérer
le traitement des affaires. En effet, les recours
sont parfois introduits par des entreprises
ayant recouru à la procédure de non-contesta-
tion des griefs – qui permet à l’Autorité de
rendre une décision plus rapidement car
l’entreprise renonce notamment à contester
la matérialité des faits et leur qualification
juridique en échange d’une réduction de sa
sanction –, faisant ainsi perdre de son intérêt
à cette procédure.
A l’avenir, malgré certaines imperfections,
la loi Macron devrait permettre d’éviter la
multiplication des recours en instaurant une
procédure de transaction, proche de celle déjà
en vigueur au niveau européen. Dans ce cadre,
les entreprises pourront négocier avec l’Auto-
rité, à l’avance, le montant de la sanction
infligée en contrepartie de leur renonciation
à contester les faits reprochés. Les mauvaises
surprises devraient donc être évitées. n

ILSONTBOUGÉ

Fabienne Lambolez est nommée direc-
trice des affaires juridiques au ministère
de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de
la Forêt // Thierry Guillois devient
associé de PDGB // Maria Kostytska
est cooptée associée au sein du bureau
parisien de Winston & Strawn LLP.

En partenariat avec Nomination.fr

RDV
LE 9 OCTOBRE
à la Mutualité pour la 1re édition
du Congrès des avocats orga-
nisé par le CNB autour du
thème « Avocat, acteur de
justice et de sécurité juridique ».

BETTY EDERY, DIRECTRICE JURIDIQUE, BRISTOL-MYERS SQUIBB FRANCE

DR

Ancienne avocate au sein du cabinet Hogan Lovells à Paris où elle a notamment
assisté pendant plusieurs années de nombreuses entreprises de l’industrie pharma-
ceutique, Betty Edery a rejoint Bristol-Myers Squibb début 2013, en tant que juriste
senior, et juriste produit pour la région Europe. A l’âge de trente-quatre ans seule-
ment, elle a récemment été nommée à la tête du département juridique de la filiale
française du géant pharmaceutique américain. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

« A partir de la rentrée, grâce à de
nouveaux modes de fonctionnement,
les juristes devront intégrer
systématiquement la question de
leur protection et de leur sécurité
en amont des projets, comme
dans le cadre des offres marketing,
par exemple. »
NICOLAS GUÉRIN, directeur juridique d’Orange
et vice-président du Cercle Montesquieu.

Photo DR

« Nous devons avoir
une gestion pro-active
des textes en anticipant
que, dans trois mois,
tel ou tel décret va paraître. »
GUILLAUME NONAIN, directeur juridique EMEA
de la Brink’s et vice-président du Cercle Montesquieu, association
des directeurs juridiques.
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« Plusieurs centaines de personnes vont suivre
les modules de jeu de rôles. C’est un moyen
beaucoup plus ludique d’améliorer les bonnes
pratiques et les règles en matière éthique. »
NATHALIE DEBEIR, secrétaire générale d’Adisseo.
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